
CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC DU FJORD-DU-SAGUENAY 
MUNICIPALITÉ DE LAROUCHE 
 
 
Procès-verbal d’une séance ordinaire du conseil municipal de Larouche, tenue le mardi 4 
octobre 2022, à 19h30, dans la salle de réunion de l’hôtel de ville, à laquelle sont présents les 
conseillers et conseillères suivants: Messieurs les conseillers Dominique Côté, Pascal Thivierge, 
Fernand Harvey et madame la conseillère Danie Ouellet, formant quorum sous la présidence de 
monsieur le maire Guy Lavoie. Monsieur Martin Gagné, directeur général et greffier-trésorier 
assiste également à la réunion. Les conseillers Jean-Philippe Lévesque et Vicky Boily sont 
absents. 
 
 
LECTURE ET APPROBATION DE L’ORDRE DU JOUR 
Résolution 22-10-216 
 
Sur proposition de monsieur le conseiller Dominique Côté, appuyé de madame la conseillère 
Danie Ouellet, il est résolu à l’unanimité des membres du conseil présents d’accepter l’ordre du 
jour tel que rédigé en laissant le point Autres items ouvert. 
 
 
LECTURE ET APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DU 12 SEPTEMBRE 2022 
Résolution 22-10-217 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Fernand Harvey, appuyé de monsieur le conseiller 
Dominique Côté, et résolu à l’unanimité des membres du conseil présents d’approuver les procès-
verbaux des réunions du 12 septembre tel que rédigés. 
 
 
PRÉSENTATION ET APPROBATION DES COMPTES 
Résolution 22-10-218 
 
Il est proposé par madame la conseillère Danie Ouellet, appuyée de monsieur le conseiller Pascal 
Thivierge, et résolu à l’unanimité des membres du conseil présents d’approuver les comptes 
présentés et d’autoriser le directeur général à en effectuer le paiement: 
 

Nature Montant 

Comptes à approuver lors de la réunion 23 543,23$ 

Comptes déjà payés dans le mois 25 793,28$ 

TOTAL 49 336,51$ 

 
CORRESPONDANCE 
 

Date Provenance Objet 

2 août CN Transmission du rapport annuel du CN 

1er septembre Ministère des Transports Accord d’une subvention de 2 917$ pour 2021, dans le 
cadre du Programme de subvention au transport adapté 

 



DÉPÔT DE LA LETTRE DE DÉMISSION DE MADAME LA CONSEILLÈRE VICKY BOILY 
 
Le directeur général et greffier-trésorier fait la lecture de la lettre de démission de madame la 
conseillère Vicky Boily, au siège numéro 2. Le conseil prend acte. 
 
 
VENTE D’UN TERRAIN – KARINE GIRARD ET YVES LAROSE – AMENDEMENT À LA 
RÉSOLUTION 22-09-194 
Résolution 22-10-219 
 
CONSIDÉRANT QUE par sa résolution 22-09-194 adoptée le 13 septembre 2022, le conseil 
autorisait la vente du terrain 6 532 227 au montant de 70 000$; 
 
CONSIDÉRANT QUE les acheteurs, madame Karine Girard et monsieur Yves Larose, ont 
demandé une révision du prix du terrain; 
 
CONSIDÉRANT QUE le conseil juge valable la demande de madame Girard et monsieur Larose; 
 
DEVANT CES MOTIFS, il est proposé par monsieur le conseiller Fernand Harvey, appuyé de 
monsieur le conseiller Pascal Thivierge, et résolu à l’unanimité des membres du conseil présents 
de modifier la résolution 22-09-194 en fixant le prix du terrain 6 532 227 à 65 000$. Le montant 
de la remise passe de 10 000$ si construit avant 2 ans à « remise de 5 000$ si construit avant 2 
ans ». 
 
Les autres conditions de la résolution 22-09-194 demeurent inchangées. 
 
 
AUTORISATION DE PERMIS SOUMIS AU PIIA – MADAME NOÉMIE DUBÉ, 510 CHEMIN DU 
LAC-DES-CÔNES 
Résolution 22-10-220 
 
ATTENDU QUE madame Noémie Dubé a fait une demande de permis pour des rénovations 
intérieures et extérieures qui consistent à l’ajout d’une porte patio à l’arrière, la modification du 
garde de galerie, le revêtement du plancher de salon, le changement de la porte d’entrée 
principale et la condamnation de la porte d’entrée secondaire de sa résidence située au 510 
chemin du Lac-des-Cônes; 
 
ATTENDU QUE le permis demandé est situé dans la zone 69-R et que cette zone est assujettie 
aux critères et aux objectifs poursuivis à l'égard de l'implantation et de l'intégration architecturale 
tel que stipulé à l'article 1.6 du règlement 2016-357; 
 
ATTENDU QUE madame Noémie Dubé a déposé les documents exigés et pertinents afin 
d'assurer une bonne compréhension de la demande de permis; 
 
ATTENDU QU’après l'examen de la demande par l'inspecteur municipal et de l'étude du dossier 
par le Comité consultatif d’urbanisme, il a été établi que la demande répond aux objectifs et aux 
critères tels qu'établis au chapitre quatre (4) du règlement 2016-357;  
 
ATTENDU QUE tel que stipulé dans leur résolution CCU:2022-56, le Comité consultatif 
d’urbanisme recommande à la municipalité d'autoriser la demande de permis de madame 
Noémie Dubé; 



 
DEVANT CES MOTIFS, il est proposé par madame la conseillère Danie Ouellet, appuyée de 
monsieur le conseiller Pascal Thivierge, et résolu à l’unanimité des membres du conseil présents 
d’autoriser monsieur Olivier Perron, inspecteur municipal, à émettre un permis au nom de 
madame Noémie Dubé pour l’ajout d’une porte patio à l’arrière, la modification du garde de 
galerie, le revêtement du plancher de salon, le changement de la porte d’entrée principale et la 
condamnation de la porte d’entrée secondaire de sa résidence située au 510 chemin du Lac-des-
Cônes. 
 
 
AUTORISATION DE PERMIS SOUMIS AU PIIA – MADAME NATHALIE SIMARD, 292 CHEMIN 
LAC-DU-CAMP 
Résolution 22-10-221 
 
ATTENDU QUE madame Nathalie Simard a fait une demande de permis pour des rénovations 
extérieures qui consistent à l’ajout d’une porte patio, le changement de ses fenêtres ainsi que la 
finition extérieure pour sa résidence située au 292 chemin du Lac-du-Camp; 
 
ATTENDU QUE le permis demandé est situé dans la zone 69-R et que cette zone est assujettie 
aux critères et aux objectifs poursuivis à l'égard de l'implantation et de l'intégration architecturale 
tel que stipulé à l'article 1.6 du règlement 2016-357; 
 
ATTENDU QUE madame Simard a déposé les documents exigés et pertinents afin d'assurer une 
bonne compréhension de la demande de permis; 
 
ATTENDU QU’après l'examen de la demande par l'inspecteur municipal et de l'étude du dossier 
par le Comité consultatif d’urbanisme, il a été établi que la demande répond aux objectifs et aux 
critères tels qu'établis au chapitre quatre (4) du règlement 2016-357;  
 
ATTENDU QUE tel que stipulé dans leur résolution CCU:2022-57, le Comité consultatif 
d’urbanisme recommande à la municipalité d'autoriser la demande de permis de madame Simard 
pour l’ajout d’une porte patio, le changement de ses fenêtres ainsi que la finition extérieure pour 
sa résidence située au 292 chemin du Lac-du-Camp; 
 
DEVANT CES MOTIFS, il est proposé par monsieur le conseiller Pascal Thivierge, appuyé de 
monsieur le conseiller Fernand Harvey, et résolu à l’unanimité des membres du conseil présents 
d’autoriser monsieur Olivier Perron, inspecteur municipal, à émettre un permis au nom de 
madame Nathalie Simard pour l’ajout d’une porte patio, le changement de ses fenêtres ainsi que 
la finition extérieure pour sa résidence située au 292 chemin du Lac-du-Camp. 
 
 
AUTORISATION DE PERMIS SOUMIS AU PIIA – MONSIEUR JEAN-FRANÇOIS ROSSIGNOL, 
456 RUE DES SAULES 
Résolution 22-10-222 
 
ATTENDU QUE monsieur Jean-François Rossignol a fait une demande de permis pour des 
travaux de rénovation intérieur et extérieur, refaire son stationnement et son aménagement 
paysager à sa résidence, située au 456 rue des Saules; 
 



ATTENDU QUE le permis demandé est situé dans la zone 56-R et que cette zone est assujettie 
aux critères et aux objectifs poursuivis à l'égard de l'implantation et de l'intégration architecturale 
tel que stipulé à l'article 1.6 du règlement 2016-357; 
 
ATTENDU QUE monsieur Rossignol a déposé les documents exigés et pertinents afin d'assurer 
une bonne compréhension de la demande de permis; 
 
ATTENDU QU’après l'examen de la demande par l'inspecteur municipal et de l'étude du dossier 
par le Comité consultatif d’urbanisme, il a été établi que la demande répond aux objectifs et aux 
critères tels qu'établis au chapitre quatre (4) du règlement 2016-357;  
 
ATTENDU QUE tel que stipulé dans leur résolution CCU:2022-58, le Comité consultatif 
d’urbanisme recommande à la municipalité d'autoriser la demande de permis de monsieur 
Rossignol; 
 
DEVANT CES MOTIFS, il est proposé par madame la conseillère Danie Ouellet, appuyée de 
monsieur le conseiller Pascal Thivierge, et résolu à l’unanimité des membres du conseil présents 
d’autoriser monsieur Olivier Perron, inspecteur municipal, à émettre un permis au nom de 
monsieur Jean-François Rossignol pour des travaux de rénovation intérieur et extérieur, refaire 
son stationnement et son aménagement paysager à sa résidence, située au 456 rue des Saules. 
 
 
AUTORISATION DE PERMIS SOUMIS AU PIIA – MONSIEUR JACQUES VAILLANCOURT, 
549 CHEMIN CHAMPIGNY 
Résolution 22-10-223 
 
ATTENDU QUE monsieur Jacques Vaillancourt a fait une demande de permis pour des 
rénovations extérieures qui consistent à changer la tôle pour du bardeau d’asphalte, refaire sa 
galerie avant et la finition extérieure de sa résidence, située au 549 chemin Champigny; 
 
ATTENDU QUE le permis demandé est situé dans la zone 56-R et que cette zone est assujettie 
aux critères et aux objectifs poursuivis à l'égard de l'implantation et de l'intégration architecturale 
tel que stipulé à l'article 1.6 du règlement 2016-357; 
 
ATTENDU QUE monsieur Vaillancourt a déposé les documents exigés et pertinents afin 
d'assurer une bonne compréhension de la demande de permis; 
 
ATTENDU QU’après l'examen de la demande par l'inspecteur municipal et de l'étude du dossier 
par le Comité consultatif d’urbanisme, il a été établi que la demande répond aux objectifs et aux 
critères tels qu'établis au chapitre quatre (4) du règlement 2016-357;  
 
ATTENDU QUE tel que stipulé dans leur résolution CCU:2022-59, le Comité consultatif 
d’urbanisme recommande à la municipalité d'autoriser la demande de permis de monsieur 
Jacques Vaillancourt pour des rénovations extérieures qui consistent à changer la tôle pour du 
bardeau d’asphalte, refaire sa galerie avant et la finition extérieure de sa résidence, située au 549 
chemin Champigny; 
 
DEVANT CES MOTIFS, il est proposé par monsieur le conseiller Fernand Harvey, appuyé de 
madame la conseillère Danie Ouellet, et résolu à l’unanimité des membres du conseil présents 
d’autoriser monsieur Olivier Perron, inspecteur municipal, à émettre un permis au nom de 
monsieur Jacques Vaillancourt pour des rénovations extérieures qui consistent à changer la tôle 



pour du bardeau d’asphalte, refaire sa galerie avant et la finition extérieure de sa résidence, située 
au 549 chemin Champigny. 
 
 
AUTORISATION DE PERMIS SOUMIS AU PIIA – MONSIEUR ALAN PINEAULT, 416 CHEMIN 
CHAMPIGNY 
Résolution 22-10-224 
 
ATTENDU QUE monsieur Alan Pineault a fait une demande de permis pour la construction d’une 
résidence unifamiliale de 9,14 mètres par 10,36 mètres, située au 416 chemin Champigny; 
 
ATTENDU QUE le permis demandé est situé dans la zone 62-R et que cette zone est assujettie 
aux critères et aux objectifs poursuivis à l'égard de l'implantation et de l'intégration architecturale 
tel que stipulé à l'article 1.6 du règlement 2016-357; 
 
ATTENDU QUE monsieur Pineault a déposé les documents exigés et pertinents afin d'assurer 
une bonne compréhension de la demande de permis; 
 
ATTENDU QU’après l'examen de la demande par l'inspecteur municipal et de l'étude du dossier 
par le Comité consultatif d’urbanisme, il a été établi que la demande répond aux objectifs et aux 
critères tels qu'établis au chapitre quatre (4) du règlement 2016-357;  
 
ATTENDU QUE tel que stipulé dans leur résolution CCU: 2022-60, le Comité consultatif 
d’urbanisme recommande à la municipalité d'autoriser la demande de permis de monsieur Alan 
Pineault pour la construction d’une résidence unifamiliale de 9,14 mètres par 10,36 mètres, située 
au 416 chemin Champigny. 
 
DEVANT CES MOTIFS, il est proposé par monsieur le conseiller Pascal Thivierge, appuyé de 
madame la conseillère Danie Ouellet, et résolu à l’unanimité des membres du conseil présents 
d’autoriser monsieur Olivier Perron, inspecteur municipal, à émettre un permis au nom de 
monsieur Alan Pineault pour la construction d’une résidence unifamiliale de 9,14 mètres par 10,36 
mètres, située au 416 chemin Champigny. 
 
 
AUTORISATION DE PERMIS SOUMIS AU PIIA – MADAME JOANNIE GAGNON, 525 CHEMIN 
LAC-DU-CAMP 
Résolution 22-10-225 
 
ATTENDU QUE madame Joannie Gagnon a fait une demande de permis pour la construction 
d’une résidence unifamiliale de 9,14 mètres par 9,75 mètres avec un garage attenant de 7,32 
mètres par 5,49 mètres, située au 515 chemin du Lac-du-Camp; 
 
ATTENDU QUE le permis demandé est situé dans la zone 74-R et que cette zone est assujettie 
aux critères et aux objectifs poursuivis à l'égard de l'implantation et de l'intégration architecturale 
tel que stipulé à l'article 1.6 du règlement 2016-357; 
 
ATTENDU QUE madame Gagnon a déposé les documents exigés et pertinents afin d'assurer 
une bonne compréhension de la demande de permis; 
 



ATTENDU QU’après l'examen de la demande par l'inspecteur municipal et de l'étude du dossier 
par le Comité consultatif d’urbanisme, il a été établi que la demande répond aux objectifs et aux 
critères tels qu'établis au chapitre quatre (4) du règlement 2016-357;  
 
ATTENDU QUE tel que stipulé dans leur résolution CCU:2022-61, le Comité consultatif 
d’urbanisme recommande à la municipalité d'autoriser la demande de permis de madame 
Joannie Gagnon pour la construction d’une résidence unifamiliale de 9,14 mètres par 9,75 mètres 
avec un garage attenant de 7,32 mètres par 5,49 mètres, située au 515 chemin du Lac-du-Camp; 
 
DEVANT CES MOTIFS, il est proposé par monsieur le conseiller Pascal Thivierge, appuyé de 
madame la conseillère Danie Ouellet, et résolu à l’unanimité des membres du conseil présents 
d’autoriser monsieur Olivier Perron, inspecteur municipal, à émettre un permis au nom de 
madame Joannie Gagnon pour la construction d’une résidence unifamiliale de 9,14 mètres par 
9,75 mètres avec un garage attenant de 7,32 mètres par 5,49 mètres, située au 515 chemin du 
Lac-du-Camp. 
 
 
AUTORISATION DE PERMIS SOUMIS AU PIIA – MONSIEUR JEAN-NICOLAS SIMARD, 230 
CHEMIN LAC-DU-CAMP 
Résolution 22-10-226 
 
ATTENDU QUE monsieur Jean-Nicolas Simard a fait une demande de permis pour des travaux 
d’agrandissement d’une superficie de 12,19 mètres par 9,75 mètres à sa résidence située au 230, 
chemin du Lac-du-Camp; 
 
ATTENDU QUE le permis demandé est situé dans la zone 67-R et que cette zone est assujettie 
aux critères et aux objectifs poursuivis à l'égard de l'implantation et de l'intégration architecturale 
tel que stipulé à l'article 1.6 du règlement 2016-357; 
 
ATTENDU QUE monsieur Simard a déposé les documents exigés et pertinents afin d'assurer 
une bonne compréhension de la demande de permis; 
 
ATTENDU QU’après l'examen de la demande par l'inspecteur municipal et de l'étude du dossier 
par le Comité consultatif d’urbanisme, il a été établi que la demande répond aux objectifs et aux 
critères tels qu'établis au chapitre quatre (4) du règlement 2016-357;  
 
ATTENDU QUE tel que stipulé dans leur résolution CCU:2022-62, le Comité consultatif 
d’urbanisme recommande à la municipalité d'autoriser la demande de permis de monsieur Jean-
Nicolas Simard, pour des travaux d’agrandissement d’une superficie de 12,19 mètres par 9,75 
mètres à sa résidence située au 230, chemin du Lac-du-Camp. 
 
DEVANT CES MOTIFS, il est proposé par monsieur le conseiller Fernand Harvey, appuyé de 
monsieur le conseiller Pascal Thivierge, et résolu à l’unanimité des membres du conseil présents 
d’autoriser monsieur Olivier Perron, inspecteur municipal, à émettre un permis au nom de 
monsieur Jean-Nicolas Simard pour des travaux d’agrandissement d’une superficie de 12,19 
mètres par 9,75 mètres à sa résidence située au 230, chemin du Lac-du-Camp. 
 
 
 
 
 



MISE À NIVEAU DU SITE WEB MUNICIPAL – PROPOSITION D’ECKINOX 
Résolution 22-10-227 
Sur proposition de monsieur le conseiller Dominique Côté, appuyé de madame la conseillère 
Danie Ouellet, il est résolu à l’unanimité des membres du conseil présents d’accepter le devis 
d’Ecklinox numéro E5688, daté du 27 septembre 2022, au montant de 4 562,50$ plus les taxes 
applicables. 
 
 
INTÉGRATION DE LA BRIGADIÈRE AU SYNDICAT DES EMPLOYÉS 
Résolution 22-10-228 

LETTRE D'ENTENTE NO 1 
 

CLAUSES D’INTÉGRATION DE LA BRIGADIÈRE 
LA MUNICIPALITÉ DE LAROUCHE  ET 

LE SYNDICAT CANADIEN DE LA FONCTION 
PUBLIQUE,  

SECTION LOCALE 4579 
 

 
CONSIDÉRANT  que le syndicat est accrédité et reconnu comme étant « le seul agent 

négociateur des employés » tel que décrit dans le certificat 
d’accréditation émis le 19 décembre 2002 par l'agente de relations du 
travail, Mme Mona Côté, de la Commission des relations du travail sous 
le numéro AQ-2000-0012. 

CONSIDÉRANT la demande de l’employeur formulée le 12 septembre 2022 d’accréditer 
la brigadière à la convention collective de travail 2019-2024. 

CONSIDÉRANT les discussions survenues entre les parties patronale et syndicale dans 
le but d’intégrer la brigadière à ladite convention. 

 
DEVANT CES MOTIFS, il est proposé par monsieur le conseiller Fernand Harvey, appuyé de 
monsieur le conseiller Dominique Côté, et résolu à l’unanimité des membres du conseil 
présents que les parties conviennent ce qui suit: 
 
D’AJOUTER le poste de brigadière à la présente convention collective; 
 
De MODIFIER la convention collective en vigueur afin d’y ajouter les clauses suivantes: 
1- À l’article 13 SEMAINE ET HEURES DE TRAVAIL, ajouter au point 13.2, au 

deuxième paragraphe : 
Sauf pour la brigadière, dont la semaine régulière de travail est de 10 heures 
réparties comme suit: 
- du lundi au vendredi: de 7h25 à 7h55, de 10h55 à 11h25, de 12h25 à 12h55 

et de 14h55 à 15h25 à moins d’entente mutuelle entre les deux parties. 
 
2- À l’article 22 SANTÉ-SÉCURITÉ, ajouter à la fin des articles identifiés les items  

suivants : 
e) et pour la brigadière un (1) habit de pluie haute    visibilité;  
f) et pour la brigadière un (1) arrêt, un (1) sifflet, un (1) cordon, un 
(1) calepin de notes; 
l) et pour la brigadière un (1) habit multisaisons comprenant un 
manteau et un  pantalon d’hiver haute visibilité ainsi qu’une (1) 
paire de crampons/grappins; 



 
3- À l’annexe « A » LISTE DES FONCTIONS, ajouter : 

3- AUTRES EMPLOYÉS 
3.1 Brigadière scolaire  
 

4- À l’annexe « B » LISTE D’ANCIENNETÉ AU 30 JUIN 2019, dans le tableau 
EMPLOYÉ DE SERVICES, ajouter : 
 

EMPLOYÉ DE 
SERVICES 

TITRE DATE 
D’EMBAUCHE 

ANCIENNETÉ 

Annie Ouellet Brigadière 
scolaire 

31-08-2015  3 ans, 43 
semaines  

  
5- À l’annexe « C » SALAIRES, dans le tableau EMPLOYÉ DE SERVICES, ajouter : 

 

 01-07-2019 01-07-2020 01-07-2021 01-07-2022 

EMPLOYÉS DE SERVICE 

Brigadière    17,08$ 

 
EN FOI DE QUOI LES PARTIES ONT SIGNÉ À LAROUCHE, PROVINCE DE QUÉBEC, 

CE 5e JOUR D’OCTOBRE 2022. 
 
 

MUNICIPALITÉ DE LAROUCHE  SYNDICAT CANADIEN DE LA FONCTION 
PUBLIQUE, SECTION LOCALE 4579 

Guy Lavoie, maire  Caroline Lemieux, présidente 

Martin Gagné, directeur général  Jean-Philippe Lessard, vice-président 

 
 
REDÉCOUPAGE DES CIRCONSCRIPTIONS ÉLECTORALES FÉDÉRALES 
DEMANDE D’ACHAT DU TERRAIN 4 690 237 
Résolution 22-10-229 
 
CONSIDÉRANT QUE le 29 juillet dernier, la Commission de délimitation des circonscriptions 
électorales fédérales pour la province de Québec (ci-après la « Commission ») a rendu publique 
sa proposition de révision de la carte électorale; 
 
CONSIDÉRANT QUE cette publication de cette proposition mettait un terme à la première étape 
du mandat confié à la Commission en vertu des dispositions de la Loi sur la révision des limites 
des circonscriptions électorales édictée par le Gouvernement fédéral; 
 



CONSIDÉRANT QUE la prochaine étape amènera la Commission, présidée par le juge à la 
retraite Jacques Chamberland, à consulter la population du Québec un peu partout sur le 
territoire, entre autres et notamment dans la région du Saguenay-Lac-Saint-Jean, l'une des 78 
circonscriptions électorales fédérales, pour laquelle des modifications importantes des limites 
géographiques sont proposées; 
 
CONSIDÉRANT QUE selon la Commission, «L'objectif du redécoupage de la carte électorale 
consiste à s'assurer que tous les citoyens ont à peu près le même poids politique.»; 
 
CONSIDÉRANT QUE d'autres facteurs sont prévus à l'article 15 de la Loi sur la révision des 
limites des circonscriptions électorales: 
 

(i) la communauté d'intérêts ou la spécificité d'une circonscription électorale d'une 
province ou son évolution historique; et, 

(ii) le souci de faire en sorte que la superficie des circonscriptions dans les régions 
peu peuplées, rurales ou septentrionales de la province ne soit pas trop vaste; 

 
CONSIDÉRANT la proposition actuelle de la Commission pour le territoire de la MRC du Fjord-
du-Saguenay; 
 
POUR CES MOTIFS, il est proposé par monsieur le conseiller Dominique Côté, appuyé de 
monsieur le conseiller Pascal Thivierge, et résolu à l’unanimité des membres du conseil présents: 
 
DE LAISSER le soin aux municipalités locales à prendre position relativement au travail de la 
Commission de délimitation des circonscriptions électorales fédérales pour la province de 
Québec. 
 
 
ACHAT DE PNEUS D’HIVER POUR LE CAMION RAM 5500 (véhicule 22-11) 
Résolution 22-10-230 
 
ATTENDU QUE le camion RAM 5500 devra servir au déneigement et que pour ce faire, il doit 
avoir des pneus d’hiver d’excellente qualité; 
 
ATTENDU QUE la municipalité a sollicité 3 soumissions : 
 

Endroit Prix du pneu Pose Balancement Total pour 6 pneus taxés, posés 
et balancés 

OK Pneus 295$ 37$ 37$ 2 565$ 

Pneus M. Gagné 630$ 40$ 40$ 4 898$ 

MCT Pneus 315$ 50$ 50$ 2 863$ 

 
DEVANT CES MOTIFS, il est proposé par monsieur le conseiller Dominique Côté, appuyé de 
monsieur le conseiller Fernand Harvey, et résolu à l’unanimité des membres du conseil présents 
d’acheter chez OK Pneus de Saint-Bruno 6 pneus Blacklion BDR 28 Traction hiver, au montant 
de 295$ chaque, pour un total de 2 565,75$ incluant les taxes applicables, les droits sur les 
pneus, le montage sur le camion et le balancement, le tout tel qu’apparaissant sur leur évaluation 
119662. 
 
 



ACHAT DE PNEUS D’HIVER POUR LE CAMION RAM 5500 (véhicule 17-08) 
Résolution 22-10-231 
 
ATTENDU QUE le camion RAM 1500 nécessite le remplacement des pneus d’hiver; 
 
ATTENDU QUE nous avons reçu une soumission de Éco Véhicules de Larouche; 
 
DEVANT CES MOTIFS, il est proposé par monsieur le conseiller Pascal Thivierge, appuyé de 
madame la conseillère Danie Ouellet, et résolu à l’unanimité des membres du conseil présents 
d’acheter chez Éco Véhicules inc., 4 pneus P265/70R17 Alaska M-2 114T incluant la poste et les 
taxes applicables, au montant total de 779,52$, tel qu’il apparaît sur leur soumission No 4404. 
 
 
PROPOSITION DE ITECH INFORMATIQUE POUR INFONUAGIQUE 
Résolution 22-10-232 
 
Sur proposition de monsieur le conseiller Dominique Côté, appuyé de monsieur le conseiller 
Fernand Harvey, il est résolu à l’unanimité des membres du conseil présents d’accepter la 
proposition de itech informatique reproduite ci-dessous : 
 

Description Prix Qté TPS TVQ Montant 
GOOGLE DRIVE 2TO 
Google Drive 2TO annuel avec compte Gmail 
exemple: larouche610@gmail.com 
Création compte Google partagé avec 5 
personnes 
Copie des données serveur sur Google drive 
et synchronisation des répertoires 
Service de transposition d'environ 15 heures 
tel que plus haut 
Facturation par Itech informatique 
Montant annuel 

559,99$ 1,00 28,00$ 55,86$ 559,99$ 

 

SERVICES TECHNIQUES  
Configuration du service initiale avec 
abonnement et configuration du domaine 
larouche.ca 
Récupération et enregistrement DNS auprès 
du service actuel 
Copie des données sur disque externe 
Transfert des données sur le web 
Création des droits d'accès 
Installation de Workspace sur chaque poste de 
travail 
Réplication du serveur et mise en marche 
avec formation de base 72,00$ 15,00 54.00$ 107,73$ 1 080,00$ 

SERVICES TECHNIQUES 
Création d’une arborescence 

72,00$ 8,00$ 28,80$ 57,46$ 576,00$ 

SOUS-TOTAL 
TPS 
TVQ 
TOTAL 

    2 215.99$ 
110,80$ 
221,05$ 

2 547,84$ 

      

      

mailto:larouche610@gmail.com


      

RENOUVELLEMENT DE L’ENTENTE POUR LE TRAITEMENT DES ARCHIVES 
Résolution 22-10-233 
 
Sur proposition de madame la conseillère Danie Ouellet, appuyée de monsieur le conseiller 
Pascal Thivierge, il est résolu à l’unanimité des membres du conseil présents de renouveler 
l’entente de gestion des archives municipales – Protocole d’entente 2023-2025, tel que reproduit 
ci-après et à autoriser le directeur général de la municipalité à signer pour et au nom de la 
municipalité ledit protocole, reproduit ci-dessous : 
 

Gestion des archives municipales 
Protocole d'entente 2023-2025 

ENTRE : 
Municipalité de Larouche, personne morale de droit public légalement constituée ayant son siège 
social au 610, rue Lévesque, bureau 205, Larouche, G0W 1Z0 représentée par monsieur Martin 
Gagné, directeur général dûment autorisé aux fins des présentes; 
(Ci-après, désignée La municipalité) 
 
ET : 
Société d'histoire du Lac-Saint-Jean, organisme à but non lucratif légalement constitué, ayant 
son siège au 1671, avenue du Pont Nord, Aima, G8B 5G2, représenté par la directrice du Service 
d'archives et de généalogie, madame Allyson D'Amours, dûment autorisée aux fins des 
présentes; 
(Ci-après, désignée La SHL) 
 
PRÉAMBULE 
 
CONSIDÉRANT que les municipalités sont soumises à la Loi sur les archives (L.R.Q. A-21.1) 
pour la conservation et la gestion des archives publiques; 
 
CONSIDÉRANT que les organismes publics visés aux paragraphes 4 à 7 de l'annexe de la loi 
doivent adopter une politique de gestion de leurs documents actifs et semi-actifs; 
 
CONSIDÉRANT qu'un organisme public visé aux paragraphes 3 à 7 de l'annexe de la loi doit, 
conformément au règlement, soumettre à l'approbation du ministre, son calendrier de 
conservation et toute modification relative à l'addition de nouveaux documents ou relative aux 
documents destinés à être conservés de manière permanente; 
 
CONSIDÉRANT que tout organisme public visé aux paragraphes 3 à 7 de l'annexe doit, 
conformément au règlement du gouvernement, assumer la gestion de ses documents inactifs et 
historiques. 
 
 



LES PARTIES CONVIENNENT CE QUI SUIT : 
1. Le préambule ci-dessus fait partie intégrante des présentes; 
 
OBJET DE L'ENTENTE 
2. La municipalité retient les services de la SHL afin d'assurer de 2023 à 2025 la gestion des 
archives de la municipalité, notamment le suivi des documents actifs, le tri et l'évaluation des 
documents semi-actifs (comptabilité) ainsi que le traitement des archives historiques sur support 
papier. 
 
OBLIGATIONS DE LA MUNICIPALITÉ 
3. La municipalité s'engage, sur une période de trois ans, à payer le montant demandé et à 
le prévoir dans son budget. 
Le nombre de jours alloués annuellement pour le service de gestion des archives de la 
municipalité est de 9 jours à raison de 7 heures par jour pour un total annuel de 63 heures. 
Le temps de déplacement est inclus dans le temps de travail. 
Les coûts sont calculés de la façon suivante : 
 
Année 2023=  52$/heure  =    3 276$ 
Année 2024=  54$/heure  =    3 402$ 
Année 2025=  56$/heure  =    3 528$ 
Total sur trois ans=    10 206$ 
 
4. La municipalité s'engage à fournir le matériel de conservation des archives (chemises, 
boîtes, pochettes, etc.) 
 
5.  La municipalité s'engage à payer les frais de déplacement de l'archiviste selon la grille en 
vigueur (annexe 1). 
 
6. La municipalité s'engage à devenir membre associé de la Société d'histoire du Lac-Saint-
Jean et à payer une cotisation de 50,00$ par an dans le but de soutenir la mission de la SHL. 
 
7. La municipalité s'engage à détruire les documents à renseignements personnels et 
confidentiels désuets avec un équipement adéquat. Ces dossiers seront identifiés par les 
archivistes. 
 
8. La municipalité s’engage à prévoir des espaces adéquats pour le travail de l’archiviste. 
 
OBLIGATIONS DE LA SHL 
9. La SHL s'engage à respecter les services inclus dans l'offre, à savoir : 
▪ Suivi des documents actifs dans les classeurs du secrétariat; 
▪ Tri et évaluation des documents semi-actifs et réaménagement dans le local prévu à cette 
fin; 
▪ Traitement des archives historiques, rédaction et mise à jour du répertoire de fonds selon 
les Règles de description des documents d'archives (RDDA); 
▪ Conseils et recommandations sur la gestion des archives numériques; 
▪ Rédaction, au besoin, d'un rapport de traitement et recommandations (sur demande); 
▪ Assistance technique par téléphone; 
▪ Conseils et recommandations au personnel municipal; 
▪ Mise à jour du plan de classification et du calendrier de conservation. 
 
10. La SHL se réserve le droit de résilier cette entente avec un préavis de 15 jours. 



 
EN FOI DE QUOI, LES PARTIES ONT SIGNÉ CETTE ENTENTE EN DOUBLE EXEMPLAIRE 
ORIGINAL À : 
 
 
Martin Gagné, directeur général, 
Municipalité de Larouche 
 
 
Allyson D'Amours, directrice du Service d'archives et de généalogie 
Société d'histoire du Lac-Saint-Jean 

 
 
MODIFICATION DU SYSTÈME D’ACCÈS AU FUTUR LOCAL DE LA GARDERIE 
Résolution 22-10-234 
 
Sur proposition de monsieur le conseiller Fernand Harvey, appuyé de madame la conseillère 
Danie Ouellet, il est résolu à l’unanimité des membres du conseil présents de faire installer un 
système d’accès au local de la garderie, au rez-de-chaussée de l’hôtel de ville. 
 
Le système sera installé par SBL Sécurité, tel que décrit sur leur soumission 5691 datée du 7 
septembre 2022, au montant total de 7 772,31$. 
 
 
CONTRAT D’ENTRETIEN DU CHEMIN DÉCHÈNE – HIVER 2022-23 ET ÉTÉ 2023 
Résolution 22-11-235 
 
Sur proposition de monsieur le conseiller Fernand Harvey, appuyé de monsieur le conseiller 
Pascal Thivierge, il est résolu à l'unanimité des membres du conseil présents d’accepter la 
proposition de monsieur Robin Vaillancourt (9465-0595 Québec Inc.) pour le déneigement et 
l’entretien annuel du chemin Déchène pour l'hiver 2022-23 et l'année 2023 pour l'entretien d'été, 
le tout payable en 6 versements mensuels égaux, selon les montants suivants : 
 

Déneigement du secteur en gravier 6 180$ 

Déneigement du secteur asphalté 4 326$ 

Achat et étendage de 2 voyages de sable 618$ 

Grattage estival secteur en gravier 618$ 

TOTAL 11 742$ 

 

 
CONTRAT DE DÉNEIGEMENT 2022-23 DES RUES DES TREMBLES, FORTIN ET 
CHAMPIGNY 
Résolution 22-11-236 
 
Sur proposition de monsieur le conseiller Pascal Thivierge, appuyé de madame la conseillère 
Danie Ouellet, il est résolu à l’unanimité des membres du conseil présents de confier le 
déneigement des rues Fortin, des Trembles et partie du chemin Champigny à Déneigement 
Rodgers Inc., au montant de 4 290,31$ par kilomètre pour 1,7 km, soit un total de 7 293,53$ plus 
les taxes applicables. Ce contrat couvre une période de 1 ans, soit l’hiver 2022-23. 
 



À 20h, monsieur le conseiller Pascal Thivierge quitte la réunion. 
 
 
REMPLACEMENT DU DIRECTEUR GÉNÉRAL ET GREFFIER-TRÉSORIER 
Résolution 22-10-237 
 
Sur proposition de madame la conseillère Danie Ouellet, appuyée de monsieur le conseiller 
Fernand Harvey, il est résolu à l’unanimité des membres que le comité de sélection pour le 
remplacement du directeur général soit formé de MM. Guy Lavoie, Dominique Côté et Martin 
Gagné. 
 
 
FIN DE LA RÉUNION 
 
À 20h20, madame la conseillère Danie Ouellet propose l’ajournement de la réunion au lundi 17 
octobre 2022. 
 
 
 
Guy Lavoie,      Martin Gagné, 
Maire       Directeur général et greffier-trésorier 
 


